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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BAFU Bundesamt für Umwelt
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
EU Europäische Union
EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren
BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz
EHS Emissionshandelssystem
Swissoil Dachverband der Brennstoffhändler in der Schweiz
Aerosuisse Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt
SIAA Swiss International Airport Association
MeteoSchwei
z

Bundesamt für Meteorologie und Klimatologie
swisselectric Organisation der Schweizerischen Stromverbundunternehmen
GSchG Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer
Swissmem Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie
EV Erdöl-Vereinigung
LRV Luftreinhalte-Verordnung
SIA Schweizerischer Ingenieur- und Architektenverein

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
UE Union européenne
CDEn Conférence des directeurs cantonaux de l'énergie
DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de

l'aménagement du territoire et de l'environnement
SEQE Système d'échange de quotas d'émission
Swissoil association nationale des négociants en combustibles
Aerosuisse Fédération faîtière de l'aéronautique et de l'aérospatiale suisse
SIAA Swiss International Airport Association
MétéoSuisse Office fédéral de météorologie et de climatologie
swisselectric Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse

d'électricité
LEaux Loi fédérale sur la protection des eaux
Swissmem L'association de l'industrie suisse des machines, des équipements

électriques et des métaux
UP Union Pétrolière
OPair Ordonnance sur la protection de l’air
SIA Société suisse des ingénieurs et des architectes
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Um den Postulaten des Heimatschutzes für die Erhaltung von wertvollen Gebäuden
und Ortsbildern konsequenter nachkommen zu können, erliessen die Kantone Basel-
Stadt und Genf Heimatschutzgesetze. Diese Gesetze scheinen allerdings F. Weber
zuwenig weit zu gehen, hat er doch gerade diese beiden Grossstädte als erste Objekte
seiner neu gegründeten Vereinigung «Helvetia nostra» ausgewählt: mittels
Verfassungsinitiativen sollen in diesen Städten Abbruchverbote und Sanierungspläne
durchgesetzt werden. Nur durch ein Zufallsmehr erhielt die Regierung von Basel freie
Hand für die mit Argumenten des Heimatschutzes begründete bauliche Sanierung von
40 Altstadthäusern; die opponierende Linke rechtfertigte ihre Haltung mit Bedenken
gegen die Entstehung teurer Luxuswohnungen. Die Basler Stimmbürger sprachen sich
im weiteren nach einer heftigen Kampagne deutlich gegen die Errichtung eines
Grosskaufhauses aus, welche eine massive bauliche Umgestaltung des historischen
Marktplatzes mit sich gebracht hätte. Beim «Schweizer Heimatschutz» bemühte sich
die teilweise erneuerte Verbandsleitung um eine Neudefinition der Zielvorstellungen.
Frische Impulse erhofft man sich von der eingeleiteten Entwicklung in Richtung auf eine
Politik, die sich vermehrt mit der Erhaltung einer lebensfreundlichen Umwelt befasst,
wobei die bis anhin betriebenen Denkmalschutzaktivitäten nur noch ein Teilgebiet
unter anderen wären. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 11.12.1976
HANS HIRTER

Naturgefahren

Le Service sismologique suisse a établi une nouvelle carte sismologique de la Suisse. Le
Valais et Bâle-Ville sont les deux régions les plus exposées. Une zone de risque plus
modérée s’étend sur l’arc alpin de Vevey aux Grisons. Le Plateau et le Tessin
apparaissent comme des zones à faible danger. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.11.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a adopté un rapport sur les mesures de mitigation des séismes
réalisées depuis 2000 et sur celles prévues pour la période 2009-2012. À cette
occasion, l’OFEV a mis en garde les autorités cantonales et communales, ainsi que les
entreprises de construction et les particuliers au sujet de l’insuffisance manifeste des
mesures actuelles de protection contre les séismes. En effet, si tous les cantons ont
édicté des prescriptions et vérifient régulièrement que les projets publics de
construction les respectent, seuls les cantons de Bâle-Ville et du Valais contrôlent
l’application de ces normes par les privés. Or, même si le risque sismique en Suisse est
considéré comme faible à modéré, les dommages causés par un tremblement de terre
sont très importants. Pour cette raison, la Confédération a décidé de poursuivre sa
stratégie de promotion et de coordination en matière de mitigation des séismes. Le
chef du DETEC, Moritz Leuenberger, a en outre proposé la création d’une assurance
nationale couvrant les risques sismiques, suscitant la controverse. Si les assureurs
privés ont accueilli favorablement cette proposition, l’Association suisse des
propriétaires (HEV) l’a rejetée pour des raisons financières. Au sein du Conseil fédéral,
le chef du Département des finances, Hans-Rudolf Merz, a clairement exprimé son
désaccord avec le projet du chef du DETEC, le jugeant peu utile et trop coûteux. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.07.2009
NICOLAS FREYMOND

En juin 2015, le canton de Bâle-Ville a déposé une initiative pour l'introduction d'une
assurance fédérale contre les séismes. Pour ce faire, il propose d'ajouter une nouvelle
compétence dans la Constitution fédérale. La Confédération légiférerait pour une
couverture obligatoire contre les dégâts d’origine sismique. Elle fixerait les principes
applicables à la protection de l'être humain et elle exercerait la haute surveillance de la
prévention des séismes. Les cantons seraient chargés de la mise en œuvre des
principes. Ils veilleraient au respect des normes parasismiques dans les nouvelles
constructions sises sur leur territoire. Le canton de Bâle-Ville relève que malgré
l'existence des normes SIA 260/261, il n'y a aucune obligation légale de les respecter.
De plus, toujours selon lui, la police des constructions n'effectuerait aucun contrôle. En
conséquence, un faible nombre de nouvelles constructions privées seraient

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.06.2015
DIANE PORCELLANA
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correctement protégées face à ce danger naturel. C'est pourquoi, il lui semble
nécessaire d'agir. 4

Lors de l'examen préalable, la CEATE-CE décidait par 8 voix contre 4 de ne pas donner
suite à l'idée d'une assurance contre le risque sismique. Estimant qu'il serait difficile
de trouver une majorité pour modifier la Constitution, la plupart des membres de la
commission proposaient comme solution la création d'un concordat intercantonal. Une
minorité souhaitait régler la question au niveau national. Par 23 voix contre 18 et 1
abstention, le Conseil des Etats a suivi l'avis de la majorité des membres de sa
commission. 

Ensuite, la  CEATE-CN a également proposé de ne pas y donner suite par 13 voix contre
11. Rappelant que l'idée d'une assurance avait déjà été récemment étudiée, la majorité
de la commission estimait que les assurances cantonales ou privées permettaient de
couvrir ce risque. Une minorité de la commission plaidait pour une solution nationale.
Le Conseil national n'a pas donné suite par 101 voix contre 81 et 5 absentions.
L'initiative cantonale a donc été liquidée. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.12.2016
DIANE PORCELLANA

Depuis le début des mesures en 1864, la Suisse a connu son troisième été le plus
chaud. La température moyenne nationale a excédé les 15 degrés. Particulièrement très
ensoleillé, le manque de pluie persistant a provoqué une grande sécheresse.
MétéoSuisse avait déclenché une alerte dans tous les cantons. Début août, il a fait
jusqu'à 36.2 degrés à Sion. Toutefois, le record de chaleur de 41.5 degrés, enregistré en
2003 dans les Grisons, n'a pas été battu. Côté cours d'eau, l'Aar a atteint 23.5 degrés et
le Rhône 27 degrés. Le Valais aura connu plus de 44 jours de canicule, 37 jours pour le
Tessin et 24 jours pour Bâle. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.2018
DIANE PORCELLANA

Gewässerschutz

Für die Reinigung der Abwässer der Region Basel ist je eine Anlage auf französischem
und eine auf deutschem Gebiet vorgesehen; Verhandlungen über die linksrheinische
Anlage führten zur Unterzeichnung eines schweizerisch-französischen Abkommens, das
im Oktober 1969 vom französischen Parlament ratifiziert wurde. Das Abkommen bedarf
noch der Genehmigung durch den Grossen Rat von Baselstadt. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.05.1969
PETER GILG

Le projet d'une installation dans la région de Bâle s'est heurté à de vives protestations
dans l'Alsace voisine où de nouveaux quartiers d'habitation doivent être construits
dans la proximité immédiate de l'emplacement. En un temps record, un comité, bien
que conscient de l'impossibilité de modifier la convention franco-suisse en la matière,
a rassemblé plus de 3'000 signatures en faveur de la pétition. Résultat concret: il est
prévu de transférer l'emplacement sur une île artificielle au nord de Village-Neuf. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1970
PAUL EHINGER

Besondere Probleme stellen die Grenzgewässer. Über die Errichtung einer
rechtsrheinischen Kläranlage bei Basel konnte mit Baden-Württemberg ein
Staatsvertrag paraphiert werden, der das südbadische Haltingen als Standort vorsieht.
Über das links-rheinische Gegenstück kam es mit Frankreich noch zu keiner Einigung,
nachdem ein erstes Projekt auf elsässischem Boden am Widerstand der ansässigen
Bevölkerung gescheitert war. Der Bundesrat erklärte auf eine parlamentarische Anfrage,
dass notfalls ein Standort auf Schweizer Boden in Betracht gezogen werden müsse. 9

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 27.11.1972
PETER GILG

Ende 1972 standen 479 (Ende 1971: 423) Abwasserreinigungsanlagen im Betrieb, an die
54.6 Prozent (Ende 1971: 49.8 Prozent) der Bevölkerung angeschlossen werden können.
Erneut wurde aber betont, dass die bisher angewandten Reinigungstechniken nicht
genügten. Zugleich wurde verlangt, dass die Industrie ihre Abwässer vermehrt in den
Betrieben selber reinige und auf die Produktion von besonders wasserschädigenden
Stoffen überhaupt verzichte. Besondere Probleme stellen die Grenzgewässer. Über die
Errichtung einer rechtsrheinischen Kläranlage bei Basel konnte mit Baden-
Württemberg ein Staatsvertrag paraphiert werden, der das südbadische Haltingen als
Standort vorsieht. Über das links-rheinische Gegenstück kam es mit Frankreich noch zu

ANDERES
DATUM: 31.12.1972
PETER GILG
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keiner Einigung, nachdem ein erstes Projekt auf elsässischem Boden am Widerstand
der ansässigen Bevölkerung gescheitert war. Der Bundesrat erklärte auf eine
parlamentarische Anfrage, dass notfalls ein Standort auf Schweizer Boden in Betracht
gezogen werden müsse. An einer Konferenz der Rheinanliegerstaaten im Haag
verpflichtete sich die Schweiz, sich an den Kosten von Massnahmen zu beteiligen,
welche die Verschmutzung des Rheins durch Abfälle der elsässischen Kaligruben
eindämmen sollen. Mit Italien wurde ein Abkommen über den Schutz der
Grenzgewässer unterzeichnet, das nach dem Beispiel der bereits mit den anderen
Nachbarstaaten getroffenen Vereinbarungen die Einsetzung einer zwischenstaatlichen
Kommission vorsieht. In der Nordostschweiz regten sich Besorgnisse über badisch-
württembergische Pläne zur Ableitung von Bodenseewasser nach dem Neckar, die auch
den Bau eines Regulierwerkes am Ausfluss des Untersees erfordern würden. Auf die
Auseinandersetzungen über energiewirtschaftliche Eingriffe in den Wasserhaushalt ist
schon hingewiesen worden. 10

In der Frage der Abwasserklärung im Raum Basel fiel ein wesentlicher Entscheid,
indem sich die Verhandlungen um eine rechtsrheinische Anlage auf deutschem Gebiet
zerschlugen; zu diesem Ergebnis trug der Entschluss zweier Basler
Chemieunternehmungen bei, ihre Abwässer selbständig zu reinigen. Angesichts der
Unumgänglichkeit eines Reinigungswerks auf Basler Boden trat auch das Interesse an
einer linksrheinischen Gemeinschaftsanlage auf französischem Gebiet in den
Hintergrund. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.09.1973
PETER GILG

Basels grenzüberschreitende Kläranlagenprojekte scheiterten endgültig. Nachdem
sich 1973 die Verhandlungen um ein Reinigungswerk auf deutschem Gebiet zerschlagen
hatten, musste im Frühjahr 1974 auch das Vorhaben einer linksrheinischen Anlage im
Elsass aufgegeben werden. Wenige Monate später wurde ein Projekt für eine Kläranlage
auf städtischem Boden vorgestellt, das bis zum Stichjahr 1982 verwirklicht werden
soll. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.09.1974
ERNST FRISCHKNECHT

Nachdem es dem Kanton Basel-Stadt nicht gelungen war, die Zustimmung für den Bau
seiner Kläranlagen auf französischem, resp. deutschem Gebiet zu erhalten, legte seine
Regierung nun ein Projekt vor, das die Errichtung dieser Installationen auf städtischem
Boden bis zum Jahre 1982 vorsieht. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.11.1976
HANS HIRTER

Mit der Inbetriebnahme von drei Kläranlagen in Basel konnte der äusserst
unbefriedigende Zustand, dass die Abwässer der zweitgrössten Schweizerstadt
ungereinigt ins Ausland fliessen, behoben werden. Ihr Bau war vor allem durch die
schwierigen Raumverhältnisse am Rheinknie – eine Anlage musste gar auf
französischem Territorium errichtet werden – hinausgezögert worden. 14

ANDERES
DATUM: 10.11.1982
HANS HIRTER

Quatre ans après la fin du délai fixé dans la loi sur la protection des eaux (LEaux) pour
l'assainissement des tronçons à débit résiduel en aval des prises d’eau concédées
avant 1992, seuls trois quarts des prélèvements d'eau ont été assainis. En 2014,
l'enquête de l'OFEV révélait la lenteur des cantons concernés – tous les cantons
exceptés Schaffhouse, Bâle-Ville et Appenzell Rhodes-Intérieures – dans l'exécution de
la tâche. Le Conseil fédéral avait donc exhorté les autorités compétentes de remplir
leur obligation. Seuls Genève et Bâle-Ville ont respecté le délai. Les cantons de Soleure
et d'Uri y sont parvenus avec deux ans de retard. Pour les autres cantons, les travaux
d'assainissement sont encore en cours. Parmi les mauvais élèves figurent le Valais, le
Jura et Appenzell Rhodes Extérieures. Depuis 2014, ils ont toutefois accéléré la
cadence. Actuellement, le Valais doit encore procéder à un tiers des 250 prélèvements
restants, et le canton des Grisons à un quart. La Confédération espère la fin de
l'assainissement d'ici 2018. 15

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.05.2017
DIANE PORCELLANA
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Dans la nouvelle version de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation à l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise à réduire le
problème découlant de l'obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excède les 25 degrés. Au-delà
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de l’eau. Des dérogations spécifiques sont
accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser l'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.
Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de
recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour l'assurer,
il faudrait empêcher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. 16

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

Luftreinhaltung

Nachdem der Bundesrat im Vorjahr Empfehlungen an die Kantone über das Vorgehen
bei Wintersmog erlassen hatte, gingen die Auseinandersetzungen über die zu
treffenden Massnahmen bei akuten Smog-Belastungen weiter. Vor allem die Kantone
der Nordwestschweiz, denen die Smog-Empfehlungen zu unverbindlich waren, sahen
schärfere Richtlinien vor. Während die Landesregierung dieses Vorgehen beim
Wintersmog begrüsste, legte sie den Kantonen in bezug auf den Sommersmog nahe,
keine eigenen Warn- und Interventionskonzepte zu beschliessen, da das Ozonproblem
nicht lokal, sondern überregional und koordiniert gelöst werden müsse. Sie sicherte
jedoch zu, entsprechende Massnahmen zu prüfen, sobald der Bericht der
Eidgenössischen Kommission für Lufthygiene über die mit dem Sommersmog
zusammenhängenden Probleme vorliege. Einzelne Kantone, so die beiden Basel und St.
Gallen, beschlossen trotzdem Informationskonzepte, um die Bevölkerung bei zu hohen
Ozonkonzentrationen alarmieren zu können. Drastische Massnahmen verlangte
demgegenüber die Grüne Partei, die den Bundesrat und die kantonalen Behörden
aufforderte, wegen der anhaltend zu hohen Ozonbelastung unverzüglich
Verkehrsbeschränkungen anzuordnen. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.02.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Sollicité par les cantons de Genève et du Tessin, le Conseil fédéral a exprimé le souhait
de permettre l’instauration de zones environnementales dans les villes, telles qu’il en
existe à Berlin et Milan, afin d’améliorer la qualité de vie des habitants. Un projet
d’ordonnance censé fournir la base juridique nécessaire a été mis en audition à la fin
de l’été. Le gouvernement y prévoit l’introduction d’un système de vignettes
permettant de classer les véhicules automobiles en fonction de leurs émissions
polluantes (oxydes d’azote et particules fines en particulier). Sur la base de cette
classification, les cantons pourront définir des objectifs en matière de qualité de l’air
et exclure telle ou telle catégorie de véhicules d’un périmètre déterminé. En cas
d’infraction, les contrevenants seront passibles d’une amende de 100 francs. Des
exceptions sont toutefois prévues pour les services de secours. Le PS, les Verts et l’ATE
ont salué le projet, rappelant que, dans les villes, les valeurs limites en matière pollution
atmosphérique sont régulièrement dépassées. À l’inverse, le PLR a jugé le système
proposé excessivement contraignant et émis des doutes sur ses effets concrets en
faveur de l’environnement, tandis que l’UDC a dénoncé une attaque contre le trafic
individuel et les entreprises. Le TCS a quant à lui mis en garde contre le risque d’un
chaos routier et de tracasseries administratives inutiles. Quant aux cantons, outre
Genève et le Tessin, Berne, Bâle-Ville, les Grisons et le Jura ont soutenu la proposition
du Conseil fédéral, tandis que Zurich, Argovie et plusieurs petits cantons s’y sont
opposés. 18

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.2010
NICOLAS FREYMOND
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Lärmschutz

Par 20 contre 15, le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à une initiative du
canton de Bâle-Ville visant à habiliter les autorités cantonales à édicter leurs propres
règlements en matière de nuisances sonores liées à la présence d’établissements
hôteliers ou de restauration. Si une majorité de sénateurs a estimé que les autorités
cantonales d’exécution jouissent d’une marge de manœuvre suffisante afin de tenir
compte de particularités locales, une forte minorité a fait valoir que la connaissance
approfondie des situations concrètes garantit aux seules autorités cantonales et locales
l’aptitude nécessaire à l’édiction de normes pertinentes et conformes aux besoins des
populations concernées. 19

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.09.2009
NICOLAS FREYMOND

À l’instar du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a tacitement
décidé de ne pas donner suite à l’initiative du canton de Bâle-Ville visant à habiliter les
autorités cantonales à édicter leurs propres règlements en matière de nuisances
sonores liées aux activités hôtelières et de restauration. 20

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Allgemeiner Umweltschutz

En votation, l’initiative populaire «Droit de recours des organisations: Assez
d’obstructionnisme – Plus de croissance pour la Suisse! » a été rejetée par 66% des
citoyennes et citoyens et par tous les cantons. Le taux de participation s’est élevé à
47,2%. Le rejet a été particulièrement net en Suisse romande (à l’exception du Valais) et
dans les cantons de Berne et Bâle-Ville. Il est intéressant de souligner que même dans
le canton de Zurich, où l’initiative est pourtant née, elle a été balayée par 61,8% des
votants.

Votation du 30 novembre 2008

Participation : 47,2%; Oui : 773 467 (34,0%) / cantons : 0; Non : 1 501 766 (66,0%) /
cantons : 20 6/2

Mots d’ordre :
– Oui : PRD (4*), UDC, PLS, UDF et PBD ; USAM, Economiesuisse.
– Non : PDC (3*), PCS, PS, Verts, PEV, PdT, Verts libéraux ; USS, Travail suisse, ATE, WWF,
Greenpeace, Pro Natura.

* Recommandations différentes des partis cantonaux 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Klimapolitik

Die in den beiden Basler Halbkantonen eingeführten marktwirtschaftlichen Instrumente
im Umweltschutz in Form von handelbaren Emissionsgutscheinen für die
Unterschreitung der Grenzwerte der LRV blieben ohne Erfolg, da die
Rahmenbedingungen unangepasst waren. Gemäss einer wissenschaftlichen Studie
trugen sowohl die sich verändernden eidgenössischen Grenzwerte in Form von
Rechtsunsicherheit als auch der Ausschluss der Kleinemittenten vom Gutscheinhandel
zum Misserfolg bei. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.01.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
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l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 23

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 24
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L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
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organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 26

L'OFEV a présenté son rapport sur les risques et les opportunités liés au climat à
l'échelle de la Suisse. Sur la base d'études de cas menées dans huit cantons (Argovie,
Bâle-Ville, Fribourg, Genève, Grisons, Jura, Tessin et Uri) et à l'appui d'informations
tirées de la littérature scientifique, il a identifié les risques et opportunités découlant
des conditions climatiques actuelles et évalué leur ampleur d'ici l'horizon 2060. Le
rapport dresse comme principaux risques – l'accentuation des fortes chaleurs,
l'accroissement de la sécheresse, l'élévation de la limite des chutes de neige,
l'aggravation du risque de crues, la fragilisation des pentes et recrudescences des
mouvements de terrain, la dégradation de la qualité de l'eau, des sols et de l'air, la
modification des milieux naturels, de la composition des espèces et des paysages, la
propagation d'organismes nuisibles, de maladies et d'espèces exotiques. S'agissant des
opportunités, figurent l'amélioration des conditions locales et la modification de
l'activité des tempêtes et de la grêle. Il faut donc s'attendre à avoir plus de risques que
d'opportunités si, au cours des prochaines décennies, l'augmentation des émissions de
gaz à effet de serre se poursuit au rythme actuel. Le rapport permettra de gérer les
futurs adaptations aux changements climatiques, de vérifier et poursuivre le
développement de la Stratégie d'adaptation aux changements climatiques et du plan
d'action du Conseil fédéral. 27

BERICHT
DATUM: 05.12.2017
DIANE PORCELLANA

Abfälle

En réponse aux exigences de la commune française de Neuwiller et de Greenpeace, la
chimie bâloise et l’Etat français ont signé une convention sur les investigations qui
seront réalisées sur les sites pollués. Elle vise à encadrer les actions du Groupement
d’intérêt pour la sécurité des décharges de la région de Bâle (GIDRB), constitué
d’entreprises chimiques et pharmaceutiques bâloises. En janvier, la commune de
Neuwiller a mis en demeure la chimie bâloise d’assainir la décharge sauvage du
Roemisloch. Située à 300 mètres de la frontière suisse, les entreprises chimiques
bâloises y ont déposé dans les années 50 et 60 entre 800 et 900 tonnes de déchets. La
décharge n’est plus exploitée. Une étude, commandée par la commune, révèle la
présence de produits toxiques et cancérigènes, qui risquent, en cas de fortes pluies,
d’être emmenés par le ruisseau adjacent à la décharge. Pour sa part, Greenpeace a
exigé l’assainissement total du site du Letten à Hagenthal-le-Bas (F). Suite à des
analyses, l’organisation environnementale a découvert sur le site des produits
hautement toxiques, qui menaceraient la nappe phréatique. Se trouvant à 150 mètres
de la frontière suisse, la décharge a été utilisée par les entreprises chimies bâloises de
1957 à 1961. Elles y ont déposé 3200 tonnes de déchets chimiques, selon les
écologistes. Le GIDRB avait proposé, en 2001, d’éliminer à ses frais les déchets
entreposés au Letten, mais faute d’autorisation pour travailler sur le sol français, il
n’avait pas pu le faire. La convention règle désormais les relations avec la France et
précise que le GIDRB prend à sa charge les coûts des analyses techniques et
d’expertise. L’accord concerne aussi le site de la plate-forme TIR à Saint-Louis.
L’essentiel des déchets stockés dans cette décharge est constitué par les cendres et
mâchefers de l’incinérateur exploité par le canton de Bâle-Ville. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.02.2005
PHILIPPE BERCLAZ

1) NZ, 16.1., 9.9., 22.9., 23.9., 27.9., 29.9. und 11.12.76; TG, 6.5.76; TLM, 17.5.76; JdG, 8.6.76; Vat., 21.6.76; Ww, 21.7.76; NZZ,
5.10.76; TA, 11.12.76.
2) Presse du 9.11.04.
3) Presse du 2.4.09; NZZ, 3.7.09 (controverse).
4) BaZ, 26.8.15
5) BO CE, 2016, p.725 ss; BO CN, 2016, p. 2277 ss; Communiqué de presse CEATE-CE; Communiqué de presse CEATE-CN;
BaZ, 26.8.15; TZ, 21.10.16; SoZ, 6.11.16; TG, 16.12.16
6) AZ, 13.7.18; Blick, 18.7.18; AZ, 28.7.18; SoZ, 29.7.18; TA, 30.8.18
7) AS, 1969, S. 43 f.; Gewässerschutzamt Basel-Stadt (1969). Jahresbericht 1969.; NZZ, 28.1.69; BN, 22.5.69.
8) NZ, 23.1., 29.11. et 10.12.70.
9) AB NR, 1972, S. 2470; NZ, 31.5. und 28.11.72.
10) AB NR, 1972, S. 2470; BBI, 1972, II, S. 1197 ff.; Information des Eidg. Amtes für Umweltschutz.; NZ, 31.5., 17.10. und 28.11.72;
BN, 19.10.72; ZZ, 25.10., 31.10. und 9.11.72; Ldb, 7.11.72; Bund, 7.11.72.
11) BN, 6.9.73; NZZ, 6.9.73.
12) NZ, 10.4. und 21.9.74; TG, 23.4.74.
13) BN, 5.11.76.
14) BaZ, 10.11.82
15) Medienmitteilung BAFU vom 30.5.17; Medienmitteilung BAFU vom 30.6.15; URZ, 21.6.17
16) Communiqué de presse OFEV du 11.4.18; Rapport explicatif de l'OFEV du 11.4.18; Rapport sur les résultats de la
consultation du 11.4.18
17) AB NR, 1988, S. 1941 f.; AB NR, 1988, S. 634 ff.; AB NR, 1988, S. 946 f.; Bund, 4.2., 6.2. und 29.3.88; BaZ, 8.2., 4.6., 22.6.,
16.7. und 20.8.88; NZZ, 16.2. und 26.7.88; TA, 21.3.88; BZ, 22.3.88; Vat., 14.1. und 9.6.88; Presse vom 20.8.88
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18) TA, 31.8.10; BaZ, 1.9 et 27.11.10; TG, 1.9.10; NZZ et QJ, 27.11.10.
19) BO CE, 2009, p. 923 ss.
20) BO CN, 2010, p. 425.
21) FF, 2009, p. 499 ss.; presse du 1.12.08.
22) LNN und BZ, 5.1.93
23) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16
24) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
25) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; OFEV-Rapport sur les résultats de la procédure de
consultation relative à l'Accord de Paris; Résultats de la consultation relative à la politique climatique post-2020; SN, 1.12.16
26) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
27) Rapport OFEV-Risques et opportunités liés au climat; TG, 29.8.17
28) Presse des 19.1 (Roemisloch), 23.2 (Letten) et 26.2.05 (convention).
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